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	Note:  si vous préparez une étude de cas sur la coopération douanière, veuillez utiliser toutes les questions pertinentes figurant dans le modèle ci-dessous (motifs des accords, avantages, modifications législatives et administratives, coûts, problèmes, meilleures pratiques, etc.).  Veuillez aussi donner des renseignements sur les accords que vous avez conclus en matière d'assistance ou d'échange de renseignements, y compris le nombre d'accords, les domaines visés, le nombre de demandes que vous déposez ou recevez chaque année, le processus administratif suivi pour répondre à une demande, et toute autre précision utile.



	Réalisation d'une étude sur les délais de 
mainlevée des marchandises
I.
Aperçu général/Motifs de la réforme:

1.
Pourquoi votre pays a-t-il décidé de mettre en œuvre cette mesure?

Dans l'environnement commercial actuel, où la production et la livraison se font en flux tendu, il est désormais on ne peut plus important de garantir aux négociants une mainlevée des marchandises qui soit prévisible et ait lieu dans les meilleurs délais.  En tant que principale institution présente dans les ports et dans les aéroports ainsi qu'aux frontières, les douanes jouent un rôle prépondérant dans la mainlevée des marchandises.  Par conséquent, l'Administration des douanes doit s'efforcer de réduire la complexité des procédures de dédouanement et de limiter les renseignements requis au strict nécessaire.

Aujourd'hui, les administrations des douanes reconnaissent que la rationalisation et la simplification des procédures de dédouanement bénéficient aux importateurs, aux exportateurs et à leurs économies nationales.  Pour parvenir à mettre en place des procédures de dédouanement efficientes et efficaces tout en continuant de s'acquitter de leurs tâches traditionnelles de recouvrement des recettes et d'application des lois, les administrations des douanes jugent nécessaire d'établir des procédures simplifiées.  Pour pouvoir être appliquées de manière efficace, ces procédures doivent être réexaminées et mises à jour à intervalles réguliers.

Les déplacements internationaux de marchandises font intervenir non seulement l'Administration des douanes, mais aussi d'autres autorités, telles que les autorités portuaires, les opérateurs portuaires, le Ministère de la santé, le Département des services vétérinaires, le Département de l'agriculture et d'autres organismes, ainsi que les milieux commerciaux, notamment les courtiers, les transitaires, les agents maritimes, les transporteurs, les banques et d'autres intermédiaires.  Les entités commerciales, en particulier, sont toujours en faveur de mesures garantissant de la précision, de la prévisibilité et une plus grande rapidité en ce qui concerne le dédouanement des marchandises.  Les retards dans la mainlevée des marchandises sont très souvent attribués aux exigences des douanes s'agissant des procédures à suivre et des documents à fournir.  Il est dans l'intérêt de l'Administration des douanes en particulier et des parties prenantes en général de tenter d'améliorer la situation.

L'une des méthodes de recherche applicables à l'examen des procédures de dédouanement consiste à réaliser une étude des délais de mainlevée des marchandises (Time Release Study – TRS).  Une TRS constitue un moyen systématique et normalisé de mesurer le temps moyen nécessaire à la mainlevée des marchandises, de l'heure réelle d'arrivée du navire à l'enlèvement physique des marchandises.  En d'autres termes, la TRS est un outil diagnostic, qui fournit des données de référence concrètes permettant d'identifier les éventuels goulets d'étranglement dans le processus de dédouanement et dans la logistique.  L'Administration des douanes et les milieux commerciaux partagent de puissants intérêts à cet égard.  C’est pour cette raison que les activités ayant trait au calcul et à l’enregistrement du temps nécessaire aux douanes pour accorder la mainlevée des marchandises peuvent fournir des renseignements utiles qui guideront l'amélioration des processus ou permettront d'identifier les changements à apporter aux règlements afin de faciliter effectivement les échanges.

2.
Quelle était la situation initiale?  (Autrement dit, aviez-vous déjà engagé la mise en 
œuvre de cette mesure et y avez-vous apporté des améliorations?  Ou s'agissait-il d'une 
mesure nouvelle?)

Des TRS ont été réalisées dans le passé, mais sur des échantillons limités.  Établi selon les orientations de la version 2 du Guide de l'OMD, le cadre de cette étude s'étend à tous les grands points d'entrée des transports aérien, maritime et routier.  Cette étude vise à déterminer les problèmes qui existent dans le processus de dédouanement.  Elle constitue un outil utile pour mesurer l'état d'avancement et l'incidence du Programme de réforme et de modernisation des douanes que le Département s'apprête à mettre en œuvre.  L'objectif général de l'étude est d'identifier les goulets d'étranglement, de remédier aux problèmes qui les ont causés et, en définitive, d'améliorer les procédures de dédouanement.  L'étude vise en particulier les objectifs suivants:
a. déterminer le temps nécessaire au dédouanement des marchandises, de leur arrivée à leur enlèvement physique (temps d'immobilisation des marchandises);

b. déterminer la durée moyenne du processus de dédouanement;
c. déterminer le délai moyen de mainlevée;
d. identifier les goulets d'étranglement dans les processus de dédouanement et de mainlevée;

e. envisager les mesures correctives possibles et formuler des recommandations.

3.
A-t-elle été mise en œuvre dans le cadre d'un programme de réforme général ou de 
manière isolée?

La TRS a été réalisée de manière isolée. 

4.
Combien de temps a-t-elle été en vigueur?  (Depuis combien de temps l'appliquez-vous 

depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre?)

Les données nécessaires à la TRS ont été collectées du 10 au 16 octobre 2011.  Deux ateliers ont été organisés au sujet de la saisie des données au moyen du logiciel SPSS, de l'analyse et, enfin, de l'établissement du Rapport 2011 sur la TRS de la Malaisie.

5.
Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure?  (Quels ont 
été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été 
résolus?)

Dans un contexte mondial, l'amélioration de la situation économique repose en grande partie sur un système commercial efficace qui permette la fourniture de marchandises et de services d'une manière aussi efficiente que possible d'un point de vue économique et logistique, dans l'intérêt du consommateur final.


La TRS s'inscrit dans le cadre de notre obligation en vertu de la Convention de Kyoto révisée, qui pose les bases d'un régime douanier moderne et efficient.  Afin d'optimiser la facilitation des échanges dans un cadre légitime, il faut convenir, au niveau international, de protocoles, de lignes directrices et de pratiques douanières qui soient harmonisés et rationnalisés dans la mesure du possible.  En alignant tous ces éléments, les administrations des douanes jouent un rôle de catalyseur pour la facilitation des échanges le long des chaînes d'approvisionnement mondiales.

Dans la Déclaration de Doha, la réduction des coûts des transactions commerciales et la création de procédures normalisées efficaces sont mises en valeur en vue de "l'accélération accrue du mouvement, de la mainlevée et du dédouanement des marchandises, y compris les marchandises en transit".  La TRS sera d'une grande aide à l'Administration des douanes, aux autres organes gouvernementaux et au secteur privé pour ce qui est de trouver des solutions possibles pour améliorer le processus de dédouanement et les aspects logistiques.  Par conséquent, l'étude bénéficiera à l'Administration des douanes ainsi qu'aux parties prenantes, à savoir les négociants, les opérateurs économiques agréés, les opérateurs portuaires et les organes gouvernementaux intervenant dans le dédouanement des marchandises.

Les résultats de cette étude empirique pourraient amener à une redéfinition des procédures de dédouanement et apporter des données statistiques permettant d'améliorer le processus de dédouanement.  Les constatations pourraient en outre aider l'Administration des douanes à identifier les goulets d'étranglement qui entravent le processus de mainlevée et sur lesquels les douanes n'ont pas d'influence.  Cette démarche concorde avec les principes et la pratique de la gestion des chaînes d'approvisionnement.  La coordination et la communication entre les parties prenantes pendant la réalisation de la TRS constitueront une base solide pour d'éventuels efforts visant à trouver des solutions et à réformer les processus de travail.

Enfin, la TRS est un moyen d'évaluer le temps nécessaire à la mainlevée des marchandises et de définir des points de référence en la matière.  Elle permet aussi de répondre aux préoccupations des milieux commerciaux concernant les retards qui affectent le dédouanement.  Elle aide les douanes à satisfaire aux impératifs commerciaux selon lesquels les opérateurs doivent planifier à l'avance les déplacements transfrontaliers de marchandises afin de respecter des délais de production serrés et de se conformer aux systèmes d'inventaire en flux tendu qui nécessitent une telle planification.
II.
Cadre:


6.
Décrivez les modifications législatives et/ou réglementaires notables qui ont été 


nécessaires (les parties prenantes ont-elles été consultées?), ou le cadre législatif qui doit 

être mis en place.


Sans objet.

7.
Décrivez tous les changements qu'il a fallu apporter à la politique ou à l'organisation 
administrative.


Sans objet.
III.
Renseignements concernant la mise en œuvre:

8.
Combien de temps a-t-il fallu pour mettre en œuvre cette mesure?  Quels aspects du 
processus de mise en œuvre ont pris le plus de temps?

L'étude a été réalisée sur une période de sept jours ouvrés consécutifs, du 10 au 
16 octobre 2011, pour tous les modes de transport dans les échantillons choisis.  Elle a été réalisée en période de trafic normal car le volume du trafic a tendance à subir des fluctuations saisonnières, par exemple avant et après des périodes de vacances.  Les plus longues étapes de l'étude ont été la saisie des données, l'analyse et l'établissement du rapport.

9.
Enseignements tirés.  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont 
été les principales questions qui se sont posées?  Comment les avez-vous réglés? 


Le principal problème rencontré tenait à ce que, au stade initial de l'étude, l'ensemble de l'équipe n'avait aucune idée de la manière de procéder.  Un atelier de préparation a été organisé pour remédier à ce problème.  Cet atelier comprenait des exposés sur les méthodes de recherche et le logiciel SPSS.

10.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont 
été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants 
du secteur privé.

Deux ateliers ont été organisés à l'intention de tous les membres du personnel des douanes participant à la réalisation de l'étude.

11.
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc., nécessaires à la mise en œuvre?

Le logiciel SPSS et, aux fins de la TRS 2012 réalisée dans le cadre de l'initiative "Asia Cargo Highway", un logiciel en ligne de l'OMD ont été nécessaires. 


12
Avez-vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?  



Oui, au sujet du protocole de recherche.

13.
Quels ont été les facteurs de réussite déterminants?  Quelles ont été les meilleures 
pratiques?  (Quelles recommandations feriez-vous aux autres pays qui 
entreprendraient une réforme similaire?)


Participation aux ateliers de tous les collaborateurs intervenant dans la réalisation de l'étude. 


14.
Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, présentez une ventilation des coûts aussi précise 
que possible (à joindre éventuellement en annexe), ou indiquez quelles mesures étaient 
les plus coûteuses parmi celles que vous avez décrites ci‑dessus.


Coûts liés à l'organisation des ateliers.

15.
Si possible, communiquez tout autre élément utile, comme des copies des lois, des 
règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en 
œuvre et des critères de référence, etc. (à joindre éventuellement en annexe).


Connaissances des méthodes de recherche et familiarisation avec la version 2 du Guide de 
l'OMD sur les TRS.




